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Rémunération de l’exécutrice testamentaire qui est en même temps la tutrice de l’héritière universelle 

Situation

Madame K était la conseillère légale de Madame N qui est décédée en septembre 2007. Elle était instituée par cette dernière comme exécutrice testamentaire. Par ailleurs, elle est la tutrice de l’héritière unique (la fille de Madame N), atteinte d’un grave handicap mental.

Madame K vient de boucler correctement les comptes au jour du décès et de nous remettre le rapport final correspondant pour approbation. Par ailleurs, elle remet les comptes couvrant la période entre le jour du décès et le 31 mars (date à laquelle toutes les factures ouvertes ont été réglées et où la succession a pu être portée au crédit de l’héritière).

L’autorité de tutelle doit-elle approuver également les comptes de l’exécutrice testamentaire et, si oui, en vertu de quelle loi? Ou peut-elle se contenter de mentionner lors de l’approbation du rapport final que la succession est passée à l’héritière interdite  le 31 mars?

Madame K a droit à une rémunération pour ses services d’exécutrice testamentaire (la fortune disponible est suffisante). Est-ce au conseil communal de fixer et d’approuver cette rémunération? Le commentaire au CCS (Alt-Marin, Knellwolf, Schmidt und Senn, Beobachter Verlag) indique que dans la pratique, cette indemnisation représente quelque trois pour cent de la fortune brute (p. 478). Est-ce réaliste? 

Nous avons demandé à Madame K un récapitulatif approximatif des heures consacrées à l’exécution testamentaire. En nous basant sur celui-ci et en admettant une rémunération de CHF 50.-/heure (ce qui correspond au tarif horaire maximal  pour personnes chargées de mandats selon les directives du tribunal cantonal d’Argovie), nous obtenons une petite moitié du montant qui résulterait de la règle des trois pour cent. A noter toutefois que Madame K, une personne modeste, n’a probablement pas noté toutes les heures.

Considérants

1. La double fonction de Madame K -  conseillère légale de la testatrice et, par la suite, exécutrice testamentaire instituée parcelle-ci – n’est pas forcément source de collision d’intérêts. Le problème naît du fait que Madame K, dans sa fonction de tutrice de l’héritière universelle, doive examiner son propre compte final de conseillère légale de la mère quant à une éventuelle responsabilité (art. 453, al. 2 CCS) et en outre du fait que l’héritière universelle entre en relation juridique avec l’exécutrice testamentaire. Cette collision d’intérêts exige soit la nomination d’un curateur de collision pour la fille handicapée dans l’affaire de succession, soit, lorsque l’affaire peut être résolue rapidement et facilement, l’intervention de l’autorité de tutelle à la place de ce curateur (Schnyder/Murer, Berner Kommentar, N 59 au sujet de l’art. 361 et N 36 au sujet de l’art. 392 CCS). 


2. La rémunération l’exécutrice testamentaire n’est pas régie par le droit de tutelle (art. 416et 417, al. 2 CCS),mais exclusivement par le doit de succession (art. 517, al. 3 CCS). Les directives du tribunal cantonal d’Argovie concernant la rémunération des personnes chargées d’un mandat tutélaire ne sont dès lors pas applicables ici.


a. D’après la pratique du Tribunal fédéral (ATF 129 I 330), la rémunération de l’exécuteur testamentaire dans le sens de l’a56. 517, al. 3 CCS se fait exclusivement selon les dispositions du droit fédéral qui stipule que celle-ci sera objective et proportionnelle à la prestation fournie ; elle ne doit être fixée ni sous forme d’un forfait ni en fonction de la valeur de la succession et elle doit être indépendante du fait que l’exécuteur testamentaire soit notaire ou non.

b. Elle est adéquate si elle correspond au temps consacré – qui doit être prouvé – et si elle tient compte de la responsabilité, de la complexité et de la valeur de la succession (ATF 78 II 123; BSK CCS II-Karrer N 27 ss. au sujet de l’art. 517; CHK-H.R. Künzle N 67 au sujet des art. 517-518 CCS). 

c. De nombreux cantons connaissent des tarifs qui ne concernent toutefois en général que les notaires et les avocats. En ce qui concerne la règle des 3%, la doctrine estime qu’en cas de successions importantes, une  indemnisation au-delà de cette limite est difficilement concevable (CHK-Künzle, ibid.).

d. Concrètement, dans le cas qui nous intéresse, le curateur de représentation de l’héritière universelle ou l’autorité de tutelle conviendra avec l’exécutrice testamentaire d’une rémunération adéquate si celle-ci n’est pas fixée dans le testament de la testatrice. S’il était impossible de trouver un accord, l’honoraire devrait être fixé par le juge dans le cadre d’un processus civil ordinaire (BSK-ZGB II Karrer, N 34 au sujet de l’art. 517; CHK-Künzle, N 92 au sujet des art. 517-518 CCS).


3. Conclusion: La rémunération de l’exécutrice testamentaire n’est pas régie par les directives du tribunal cantonal relatives au droit de tutelle et elle ne peut pas  être fixée par une décision de l’autorité, comme c’est le cas pour la rémunération d’un mandat tutélaire, mais elle est soit facturée par l’exécutrice testamentaire selon les dispositions du testament soit – en l’absence de telles dispositions – fixée en accord avec les héritiers ou leurs représentants (ici, soit un curateur de collision, soit l’autorité de tutelle en tant que curateur ad hoc). Cette rémunération peut tout à fait correspondre aux tarifs professionnels, mais elle doit être adéquate dans le sens des critères décrits ci-dessus. En cas de non-accord, l’exécutrice testamentaire devrait intenter une action en réclamation contre la succession auprès du tribunal. Cette hypothèse semble exclue dans le cas présent.
Avec mes meilleures salutations

Kurt Affolter

lic. iur., avocat et notaire

Ligerz, le 13 mai 2008
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